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LETTRE D’INFORMATION COVID-19 A DESTINATION DES MAIRES

Numéro 8

Mesdames, Messieurs les Maires de la Dordogne,

La  première  semaine  de  cette  nouvelle  phase  de  la  gestion  de  l’épidémie  a  permis  à  la  vie
économique et sociale du département de reprendre progressivement son cours, dans le respect des
mesures barrières et de distanciation physique. La reprise des classes, notamment, s’est déroulée de
façon positive grâce aux efforts des maires, des agents communaux et des personnels de l’Education
nationale, comme j’ai pu le constater et le saluer en personne en début de semaine. Dans cette phase
de déconfinement progressif, notre priorité est double :

– Sur le plan sanitaire, il nous faut assurer l’efficacité du système de test-traçage-isolement qui seul
permet de casser les chaînes virales et de maintenir la circulation du virus à un niveau limité. Vous
trouverez dans cette lettre la carte des points de dépistage dans le département. Pour ce qui est du
traçage, les brigades de la CPAM sont au travail afin d’identifier les cas contacts. Enfin, j’ai installé
cette semaine la cellule départementale d’appui à l’isolement, en partenariat avec l’ARS, la CPAM
et le Conseil départemental, qui nous permettra d’apporter un appui social et matériel aux patients
les plus fragiles placés en confinement.

– Sur le plan économique et social, nous devons assurer une relance progressive des secteurs les
plus touchés par les effets du confinement, dans le respect des préconisations sanitaires. Je pense
évidemment au secteur du tourisme, qui fait l’objet d’un plan de soutien massif du Gouvernement
que je vous présente dans cette lettre et que j’ai décliné avec les acteurs du département aujourd'hui
même.  Je  vous  ai  par  ailleurs  transmis  hier  un  courrier  rappelant  les  règles  encadrant  votre
intervention en faveur des entreprises.

Dans cette nouvelle étape, le rôle des maires est fondamental. Les conseils municipaux élus en mars
pourront sous peu être installés, ce qui donnera de la stabilité et une légitimité renouvelée à l’action
locale  au  service  de  nos  concitoyens.  Mes  services  demeurent  à  votre  disposition  pour  vous
accompagner dans ce processus à l’adresse : pref-covid19@dordogne.gouv.fr.

Je vous souhaite une bonne lecture.
Le préfet

Frédéric PERISSAT
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1/ L’installation des conseils municipaux élus

Le décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 prévoit l’entrée en fonction des conseillers municipaux et
communautaires, élus dès le premier tour des élections, dans les communes où le conseil municipal
a été élu au complet dès ce tour, le lundi 18 mai. La première réunion du conseil municipal, au
cours de laquelle il est procédé à l’élection du maire et des adjoints, doit se tenir au plus tôt cinq
jours et au plus tard dix jours après cette date, soit entre le samedi 23 mai et le jeudi 28 mai inclus.

Seuls les membres présents sont comptabilisés dans le quorum lors du premier conseil municipal.
La délibération du conseil municipal est valable si un tiers des membres est présent. Un conseiller
municipal peut être porteur de deux pouvoirs.

Conformément à l’ordonnance du 14 mai 2020, tout  changement de lieu de réunion du conseil
municipal pour l’élection du maire et des adjoints doit être signalé au préfet par voie électronique
(pref-elections@dordogne.gouv.fr) en précisant l’adresse exacte du nouveau lieu.

Pour des raisons sanitaires de respect des mesures barrières, le maire peut décider que la réunion se
déroulera sans que le public soit autorisé à y assister ou en fixant un nombre maximal de personnes
autorisées à y assister. Le caractère public de la réunion pourra être assuré par sa retransmission en
direct.  Dans ce cas,  les habitants de la commune devront être  alertés et dirigés vers le support
numérique choisi.

Le  nouveau  conseil  municipal  est  convoqué  par  le  maire  sortant  ou  le  premier  adjoint.  La
convocation doit être envoyée aux élus dans un délai de 3 jours francs avant la date de la réunion et
doit comporter un ordre du jour. La convocation doit également comporter : le lieu de la tenue du
conseil, la présence du public (avec quota le cas échéant) ou la télétransmission, la possibilité pour
un conseiller municipal d’être porteur de deux pouvoirs, la date, le lieu et l’heure de la séance.

Vous serez prochainement destinataires d’un courrier de ma part précisant ces différents éléments.

2/ Le report de la date de présentation du rapport sur l’état de la collectivité

Comme rappelé dans la note d’information en date du 24 février 2020 relative aux rapports sur
l’état  des  collectivités  territoriales  présentés  en  comité  technique  au  titre  de  l’exercice  2019,
l’autorité territoriale est tenue de présenter, avant le 30 juin de chaque année paire, soit avant le 30
juin 2020, à chaque comité technique placé auprès d’elle, un rapport sur l’état de la collectivité, de
l’établissement, du service ou du groupe de services dans lequel ce comité a été créé.

Compte tenu de l’état d’urgence sanitaire et de la période de confinement subséquente, cette date
butoir de présentation est repoussée au 30 septembre 2020.

3/ Le premier bilan de la reprise des classes en Dordogne

Conformément aux orientations gouvernementales, les écoles rouvrent progressivement depuis le 11
mai. Cette première journée a permis aux directeurs d’école et aux équipes enseignantes de finaliser
l’organisation pédagogique conçue dans le cadre d’un respect strict du protocole sanitaire.

Dès  le  12  mai,  154  écoles  de  Dordogne  ont  accueilli  des  élèves,  suivies  de  29  écoles
supplémentaires le 14 mai. Le 18 mai, s’ajouteront 141 écoles. Ainsi, en une semaine, 86 % des
écoles publiques du département auront rouvert. A ce jour, 26 communes n’ont pas encore fixé la
date de réouverture de l’école en raison soit de manque de personnels ou de difficultés pour la mise
en  œuvre  du  protocole  sanitaire.  Les  services  de  l'Etat  poursuivent  leur  travail  avec  ces
municipalités afin de proposer des solutions permettant leur réouverture dans les prochains jours.
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4/ La carte des points de dépistage COVID-19 dans le département

La  stratégie  départementale  de  dépistage  repose  en  premier  lieu  sur  la  médecine  de  ville,  qui
prescrit le test pour le patient affichant des symptômes évocateurs voire pour la cellule familiale si
le  premier  diagnostic  est  avéré.  Les  laboratoires  et  Centres hospitaliers  (CH) réalisent  dans un
second temps l’acte de dépistage en point fixe ou au volant (affichés sur la carte) sur rendez-vous.
Les équipes mobiles capables de se projeter sur tout le territoire le font en cas de besoin avéré d’un
dépistage localisé. Chaque professionnel de santé pourra orienter les patients vers ces différentes
offres de dépistage en fonction du secteur géographique et des capacités de déplacement de chacun.
En cas de suspicion de foyer épidémique, l’ARS mobilise des équipes mobiles afin d’organiser au
plus près le dépistage de la population concernée.
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Pour ce qui est du traçage des cas contacts, après un premier recensement par le médecin de ville

(1er niveau) a minima au niveau de la cellule familiale, les équipes de l’Assurance maladie (2ème

niveau) assureront l’identification des personnes,  qui  pourront  alors se rendre dans un point  de
prélèvement pour se faire tester. L’ARS (3ème niveau) complétera ce dispositif dans le cadre des
foyers épidémiques notamment. Un rappel régulier des cas contacts et cas avérés sera opéré par
l’ARS.

Pour les personnes testées positives, la règle est l’isolement pendant quatorze jours ou jusqu’à la fin
des symptômes. En cas de difficulté matérielle ou sociale dans le cadre de ce maintien à l’isolement,
les personnes placées en isolement seront orientées par l’Assurance maladie et/ou l’ARS vers la
cellule  départementale  d’appui  à  l’isolement  pilotée  par  la  préfecture,  qui  mettra  en  place une
procédure d’accompagnement personnalisée en lien avec les maires et autres acteurs locaux.

5/ La relance du tourisme

Le Premier  ministre  a annoncé hier  à l’issue d’un Comité interministériel  du Tourisme que les
Français pourront partir en France au mois de juillet et août, sous réserve que l’épidémie soit bien
contenue d’ici l’été. Les professionnels de l’hôtellerie et du tourisme se sont engagés à garantir
qu’un  remboursement  intégral  sera  possible  en  cas  d’annulation  des  nouvelles  réservations
effectuées, dans le cas d’une dégradation du contexte sanitaire.

Quant à la réouverture des cafés et restaurants, le Premier ministre se prononcera la semaine du 25
mai. Dans les départements classés verts, la réouverture pourrait être effective début juin, dans le
respect des protocoles sanitaires.

Pour connaître les aides correspondant à leur situation, les acteurs de la filière tourisme peuvent se
rendre sur le site www.plan-tourisme.fr. Après avoir répondu aux 4 critères d’éligibilité, la structure
accède à l’ensemble des aides (financement, accompagnement...) qui lui sont dédiées en fonction de
sa taille et de sa région. Pour ce qui est des mesures générales :

• Le fonds de solidarité reste accessible jusqu’à fin 2020 et élargi aux entreprises de plus
grande taille  (jusqu’à  20 salariés  et  2  millions  de chiffre  d’affaires,  contre  10 salariés  et  1
million de chiffre d’affaires actuellement). L’aide pourra aller jusqu’à 10 000 euros dans son
second volet.

• Le dispositif de chômage partiel se poursuivra au moins jusqu’à la fin septembre pour les
entreprises du secteur, dans les mêmes conditions qu’actuellement. Au-delà, l’activité partielle
leur restera ouverte si leur activité ne reprend que progressivement, dans des conditions qui
seront le cas échéant revues.

• Les cotisations sociales de mars à juin feront l’objet d’une exonération pour les TPE et
PME  (montant  total  de  2,2 Md€).  Cette  mesure  sera  prolongée  tant  que  la  fermeture  des
établissements durera.

• Un  crédit  de  cotisation  de  20 %  des  salaires  versés  depuis  février  sera  proposé  aux
entreprises du secteur. Cette mesure représente 2 milliards d’euros d’aides directes au secteur.

• Les  prêts  garantis  par  l’État  (PGE)  au  secteur  du  tourisme,  qui  représentent  déjà  6,2
milliards d’euros (10 % des encours), seront renforcés par un « prêt garanti Etat saison ». Son
plafond sera relevé et pourra atteindre les trois meilleurs mois de chiffre d’affaires de l’année
précédente, contre un plafond à 25 % du CA 2019 actuellement.

• Les banques pourront accorder un report des échéances de crédit allant jusqu’à 12 mois aux
petites et moyennes entreprises du secteur, au lieu de 6 mois actuellement.
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• Pour  accompagner  la  reprise  des  restaurateurs  et  réinjecter  dans  l’économie  les  tickets
restaurants  qui  n’ont  pas  été  utilisés  pendant  le  confinement,  leur  plafond  journalier  sera
augmenté de 19 € à 38 € et leur utilisation sera autorisée les week-ends et jours fériés, à partir de
la date de réouverture des établissements et jusqu’à la fin de l’année 2020, uniquement dans les
restaurants.

Ces annonces sont complétées par un vaste plan d’investissement d’un montant total de 7 milliards 
d’euros, dont 1,3 milliards de fonds publics, porté par BPI France et la Banque des Territoires.

Enfin,  les  collectivités  locales  qui  le  souhaiteront  pourront  alléger  la  taxe  de  séjour  des
hébergements touristiques. Elles pourront également décider de réduire des deux tiers la cotisation
foncière des entreprises du tourisme. L’Etat en financera la moitié.

Pour ce qui concerne la réouverture des musées et monuments de Dordogne, je vous ai incité par
courriel  à  vous rapprocher  de  ceux  situés  sur  votre  territoire  afin  qu’ils  communiquent  à  mes
services, via la boîte pref-covid19@dordogne.gouv.fr, les mesures mises en place pour accueillir du
public  dans  de  bonnes  conditions  sanitaires.  La  validation  de  ces  mesures  conditionnera  leur
autorisation d’ouverture par arrêté préfectoral.

6/ L’accès aux plages, plans d’eau et lacs

Le décret 2020-548 du 11 mai 2020 pose le principe selon lequel l’accès aux plages, aux plans
d’eau et aux lacs ainsi que les activités nautiques et de plaisance sont interdits, qu’ils se trouvent en
zone rouge ou en zone verte.

Toutefois, il habilite le préfet à autoriser, sur proposition du maire, l’accès aux plages, aux plans
d’eau et aux lacs et les activités nautiques et de plaisance si sont mis en place les modalités et
contrôles  de  nature  à  garantir  le  respect  des  mesures  barrières  et  de  l’interdiction  des
rassemblements de plus de 10 personnes (y compris pour les activités comme la pêche de loisir, la
natation…).

Il vous appartient en tant que maire d’en réglementer l’accès ou les activités qui s’y déroulent,
d’après le CGCT article L. 2213-23. Vous proposerez une organisation et des modalités de contrôle
adaptées,  proposition  de  nature  à  permettre  à  votre  sous-préfète,  sous-préfet,  d’apprécier  la
possibilité ou non d’une telle dérogation que je signerai.

Vous  pouvez  faire  vos  demandes  d’ouverture,  assorties  des  mesures  permettant  de  garantir  le
respect  des  mesures  barrières  et  de  l’interdiction  des  rassemblements  de  plus  de  10 personnes
(organisation du stationnement, circulation sur les plages, dispositif d’accès à l’eau, modalités de
contrôle, restrictions éventuelles des horaires...), auprès de votre sous-préfecture qui relaiera auprès
de mes services.
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